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Un bilan quantitatif
Un poids significatif des effectifs non urbains
non agricoles
Les zones urbaines concentrent 71% des emplois
(tableau 1). Le périurbain en réunit 13% et les
autres communes du rural dont au moins 20%
travaillent en zone urbaine représentent 5%,
soient 18% pour un premier sous-ensemble non-
urbain que nous qualifierons de périurbain/rural
sous influence. Les aires d'emploi de l'espace
rural représentent 7% des emplois et les autres
communes du rural dont moins de 20% travaillent
en zone urbaine représentent 4%, soient 11% pour
notre second ensemble non-urbain, le rural auto-
nome. Les effectifs non-urbains représentent donc
un volume très significatif d'emplois et ils ne se
confondent en aucune façon avec leur seule com-
posante agricole, devenue minoritaire y compris
dans les espaces les plus isolés.
Une évolution des effectifs non agricoles plus
favorable en zone non urbaine  
L'évolution de l'emploi agricole est très nettement
négative : plus du quart des emplois agricoles sont
perdus entre 1990 et 1999 (tableau 2). L'évolution
de l'emploi non agricole établit quant à elle la hié-
rarchie spatiale suivante :
- le périurbain/rural sous influence connaît une
évolution très fortement positive, nettement supé-
rieure à 10%
- la croissance est plus faible dans le rural auto-
nome mais demeure elevée, entre 5 et 10% selon
les composantes
- l'urbain connaît une évolution de l'emploi beau-
coup moins favorable, inférieure à 3%.  
La configuration spatiale des activités : spé-
cialisation versus dispersion
Le poids relatif de l'industrie est désormais faible
dans les pôles urbains et beaucoup plus important
dans le périurbain et le rural. Différentes configu-
rations spatiales existent selon les secteurs
(tableau 3). Dans certains cas, la spécialisation
des espaces demeure la règle : les industries des
biens de consommation sont les plus fréquentes
en zone rurale, la construction automobile et les
biens d'équipement étant plus présentes en zone
périurbaine. Mais d'autres formes existent. Le cas
des industries agroalimentaires (IAA) est particu-
lièrement intéressant. Du fait de leur lien évident
avec un certain nombre de ressources d'origine
agricole, ces activités ont toujours été distribuées
de façon assez uniforme sur l'ensemble du terri-
toire, y compris dans les zones plus isolées, où
elles représentent désormais un poids très impor-
tant. Mais d'autres secteurs, moins souvent évo-
qués, comme celui de la construction, sont dans le
même cas. Même s'il est composé de firmes le
plus souvent petites, voire très petites, ce secteur
représente finalement un nombre total d'emplois
relativement important qui se distribue de façon
équilibrée sur l'ensemble du territoire. Il en vient
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Face au recul massif de l'emploi agricole, l'industrie représente désormais une part importante de l'emploi
en zone non urbaine. Au-delà, il convient désormais de distinguer un espace périurbain/rural sous influen-
ce d'un espace rural-autonome. Dans le premier, l'évolution très favorable de l'emploi s'explique notamment
par un transfert d'activités depuis des zones urbaines pénalisées par l'existence de forces de congestion.
Dans le second, le dynamisme attaché à un certain nombre de secteurs (IAA, Construction…) peut s'expli-
quer par la présence d'actifs spécifiques à ce type d'espace, au tout premier rang desquels figure une main
















Emploi Total  22 801  16 365  2 881  1446  1097  1012 
Emploi Agricole  947  142  297  67  226  215 
Emploi non Agricole  21853  16223  2583  1380  871  797 
Source : INSEE, RP 1999, en milliers

















Emploi Total  3.31  2.79  10.49  3.44  -0.72  -2.74 
Emploi Agricole  -26.2  -13.6  -28.5  -22.7  -28.9  -28.1 
Emploi non Agricole  5.13  2.96  17.88  5.31  10.69  7.50 
Source : INSEE, RP 1990 et 1999, en %
désormais à représenter une part très significative
de l'emploi rural, notamment hors des pôles
industriels ruraux : plus d'un emploi sur 10 contre
moins d'un sur 20 dans les zones urbaines.
La structure spatiale de l'offre de travail
La population active occupée, considérée en son
lieu de résidence, constitue un indicateur de ce
qu'est la structure spatiale de l'offre de travail de
la part des individus (tableau 4). Son examen
montre d'abord à quel point la catégorie des
cadres s'identifie strictement aux zones urbaines.
Par contre, les professions intermédiaires (techni-
ciens, agents de maîtrise, contremaîtres) sont
désormais fortement représentées jusque dans le
périurbain, mais sans toutefois investir les zones
rurales. C'est dans le rural, sous toutes ses formes,
que la catégorie des ouvriers est désormais la plus
représentée. Il y a peu d'ouvriers en zone urbaine
et ils sont souvent qualifiés. Ils sont plus nom-
breux en zone périurbaine, mais aussi souvent
qualifiés (60% des cas). Enfin, ces ouvriers sont
également nombreux en zone rurale, mais ils sont
beaucoup moins fréquemment qualifiés (seule-
ment 50% des cas).
Quelques éléments d’explication
Les faits précédents révèlent l'existence d'une très
forte différenciation spatiale, tant des emplois que
des activités. Cette différenciation oppose certes
en tout premier lieu l'urbain au non-urbain, mais
conduit également à distinguer soigneusement les
deux sous-ensembles que constituent respective-
ment le périurbain/rural sous influence et le
rural autonome. La situation de chacun d'entre
eux mérite donc la recherche d'une explication
propre. 
Périurbain/rural sous influence : déconges-
tion et nouvelles formes d'agglomération
Pourquoi s'implanter hors de la ville, mais le plus
près possible de celle-ci ? 
Un certain nombre de travaux montre d'abord
qu'il s'agit d'un choix actif de la part des agents
économiques et non de l'effet d'un rejet ou d'une
impossibilité. Ainsi, l'examen de cas effectifs de
transferts d'établissements met en lumière les
motivations des chefs d'entreprise concernés. Il ne
s'agit pas de rechercher de nouveaux clients : le
marché existe déjà et n'est absolument pas cir-
conscrit à la zone d'implantation. Par contre, la
satisfaction de la demande adressée à la firme par
ce marché nécessite un accroissement de la capa-
cité des équipements productifs. Or, pareille
extension est impossible en ville, du fait notam-
ment de contraintes liées à l'espace (coût du fon-
cier notamment) ou à la réglementation urbaine
(par exemple, celle liée à la pollution). La locali-
sation dans le périurbain/rural sous influence
permet à la firme de surmonter ces contraintes,
tout en restant suffisamment proche de la ville
pour continuer à profiter des avantages associés.
Cette stratégie induit des conséquences du point
de vue de l'organisation concrète de l'activité éco-
nomique. L'objectif n'est absolument pas de se
disperser sur le territoire, mais plutôt de se
regrouper selon des formes d'agglomération spé-
cifiques à ce type d'espace : zone d'activité, parc
d'activité... Il s'agit d'une forme extrêmement
différente de la figure historique du très grand
établissement urbain monofirme de l'après-guerre
(Renault-Billancourt ou Fiat-Mirafiori…). Des
unités plus petites, appartenant à des firmes diffé-Tableau 4. Structure de la population active (au lieu de résidence)
















Cadres  12.1 
 
15.0  9.1  6.2  5.4  4.7 
Professions interméd.  22.1  23.6  22.3  17.5  16.2  14.2 





























rentes, exerçant des activités variées, se regrou-
pent en un même lieu pour profiter d'équipements
collectifs communs (accès autoroutier, fluides,
sécurité…) et d'externalités de type transversal,
non sectoriel.
Rural autonome : le poids des actifs spéci-
fiques
L'analyse précédente ne saurait s'appliquer au cas
du  rural autonome, dont les caractéristiques
structurelles et l'évolution récente différent de
celles du périurbain/rural sous influence. Ces
espaces regroupent des activités bien précises :
certaines industries agroalimentaires, certaines
industries de biens de consommation, certains
services aux particuliers… Les entreprises y
connaissent en moyenne une moindre croissance
de la productivité et, corollairement, le maintien
d'un niveau important de l'emploi, notamment
non qualifié. La spécificité de ce mode de déve-
loppement conduit naturellement à chercher une
explication du côté de la spécificité des actifs dis-
ponibles en ces espaces.
Le premier d'entre eux est la main d'œuvre. Une
approche classique consiste à considérer que les
entreprises cherchent à minimiser leurs coûts,
notamment salariaux, d'où leur implantation dans
des zones rurales où, en moyenne, les niveaux de
salaire demeurent plus faibles, notamment pour
les catégories non qualifiées. Cette approche est
insuffisante : les agents interrogés, et notamment
les chefs d'entreprise, mettent aussi en avant un
critère qui est la qualité de la main-d'œuvre pré-
sente en milieu rural. Une telle affirmation a de
quoi surprendre au regard des chiffres présentés
dans la première partie, relatifs au niveau de qua-
lification des emplois occupés. Mais l'argument
d'une moindre qualification, au sens formel du
terme, est vite rejeté par les agents économiques
interrogés, qui y substituent des notions comme
celle de savoirs non formalisés, de familiarité au
produit, de capacités physiques, comme la résis-
tance, et, plus généralement, de comportements
au travail supposés différents de ceux rencontrés
en d'autres espaces : stabilité, intégration à l'en-
treprise.
La main-d'œuvre n'est pas le seul actif à prendre
en compte. La définition du produit et/ou du
procédé de production renvoie également à une
définition localisée de la qualité. Cette définition
Source : INSEE, RP 1999, en %  de l'ensemble des actifs dans la zone
Type d’espace 
 
Part de l’emploi de la 
zone 












IAA  2.8  2.0  4.5  5.6  6.3  7.2 
Industrie 
dont 
15.0  13.3  20.2  21.2  19.8  18.1 
Ind. Biens Consomm.  3.4  3.2  3.5  5.1  4.6  4.3 
Industrie Automobile  1.2  1.2  1.8  0.8  0.6  0.6 
Ind. Biens Equipement  3.8  3.8  4.4  3.4  3.7  2.5 
Ind. Biens Intermédi.  6.6  5.1  10.5  11.9  10.9  10.7 
Construction  6.1  4.9  10.3  6.2  10.8  10.1 
Tableau 3. Poids de l'activité dans le nombre d'emplois de la zonePour en savoir plus
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peut être directement issue de caractéristiques
géographiques, à travers la mobilisation d'une res-
source naturelle particulière. Nous retrouvons
bien évidemment ici l'univers des différents
signes de qualité, dont les appellations d'origine
contrôlée ne constituent qu'une forme institution-
nelle particulière. Mais cette définition de la qua-
lité trouve aussi son origine dans l'histoire à tra-
vers la mobilisation d'un savoir-faire reconnu et
de l'image qui l'accompagne.